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Célébration aujourd’hui du 45ème anniversaire
de la récupération d'Oued Eddahab

Le peuple marocain célèbre, ce
mercredi, le 45ème anniversaire
de la récupération de la pro-

vince d’Oued Eddahab, étape histo-
rique du processus de parachèvement
de l’intégrité territoriale du Maroc, et
ce, dans une ambiance marquée par la
mobilisation constante de tous les Ma-
rocains autour de la première cause du
Royaume.

Le 14 août 1979, les oulémas, les
notables et les chefs de tribus de la
province d'Oued Eddahab s'étaient
rendus au Palais Royal de Rabat pour
présenter à Feu SM Hassan II leur ser-
ment d’allégeance et réaffirmer leurs
liens d’attachement indéfectible au glo-
rieux Trône Alaouite.

Par cet acte solennel et hautement
patriotique, les habitants d'Oued Ed-
dahab ont signifié qu’ils ne braderaient
jamais leur identité marocaine, en ex-
primant leur attachement à leur Patrie
et à son intégrité territoriale sacrée de
Tanger à Lagouira, en dépit des ma-
nœuvres des adversaires.

Ce fut un moment historique im-
mortalisé par l’allocution dans laquelle
le regretté Souverain avait affirmé:
"Nous venons de recevoir, en ce jour
béni, votre serment d’allégeance, que
Nous préserverons et conserverons
précieusement, comme un dépôt
sacré. Désormais, vous devez honorer
ce serment. De Notre côté, Nous fai-
sons également un devoir de garantir
votre défense et votre sécurité et d’œu-
vrer sans relâche pour votre bien-être.
Soyez donc, Mes chers fils, les bienve-
nus au sein de votre Patrie. Rendons
grâce au Tout-Puissant de Nous avoir
comblés de ses bienfaits en rattachant
le Sud de Notre pays à sa patrie Nord

et en restaurant les liens de sang entre
ses fils".

Lors de cette cérémonie, Feu SM
Hassan II avait également procédé à la
distribution d’armes aux représentants
des tribus, un geste fort et symbolique
de la poursuite de la lutte pour la dé-
fense de l’intégrité territoriale et l’ins-
tauration de la sécurité dans les
provinces récupérées.

Peu de mois s’écoulèrent avant que
ne se renouvelle la rencontre entre l’ar-
chitecte de la glorieuse Marche Verte
et les fils de la province d'Oued Edda-
hab à l’occasion de la visite historique
effectuée par le regretté Souverain à
Dakhla.

Cette visite a consacré, une nou-
velle fois, la parfaite symbiose entre le
glorieux Trône Alaouite et les fils des
provinces du Sud. Ce lien indéfectible
qui constitue le ciment de la cohésion
de la nation, a mis en échec toutes les
manœuvres ourdies par les ennemis de
l’intégrité territoriale du Maroc.

Depuis, le Royaume a œuvré à la
promotion économique et sociale de
ses provinces du Sud, en vue de les in-
tégrer dans le processus de développe-
ment global et durable.

Le retour historique de cette partie
chère du territoire marocain à la patrie
a été le résultat d’une lutte de longue
haleine engagée sur plusieurs décen-
nies par le Maroc pour parachever son
indépendance et son intégrité territo-
riale.

La célébration de cet anniversaire
est une occasion de se remémorer la
haute portée de cet évènement qui in-
carne l’attachement indéfectible de la
population de la province au Souverain
et au Trône Alaouite et leur mobilisa-

tion constante pour la défense de l’in-
tégrité territoriale du Royaume, lors de
la récupération de la ville de Tarfaya le
15 avril 1958, puis de Sidi Ifni le 30 juin
1969 et des autres parties du Sahara
marocain grâce à l’épopée de la
Marche Verte le 6 novembre 1975.

Persévérant sur la voie tracée par
Son auguste père, Sa Majesté le Roi
Mohammed VI accorde un intérêt
particulier aux provinces du Sud, en y
assurant un essor économique et en
consolidant la mobilisation nationale
pour déjouer toutes les conspirations
des ennemis de l’intégrité territoriale
du Maroc.

Aujourd’hui, 45 ans après la récu-
pération la province d'Oued Eddahab,
les efforts de développement se sont
poursuivis dans cette partie chère du
territoire marocain, en vue de l’ériger
en un véritable pôle économique.

Ainsi et depuis la récupération des
provinces du Sud marocain, de grands
chantiers ont été lancés afin de mettre
en œuvre des projets et programmes
d'investissement et de développement
aux niveaux économique, social, ur-
bain, culturel et humain, en vue d’as-
seoir une économie régionale
résiliente, pourvoyeuse de richesses et
d’emplois.  Quatre décennies après
leur libération, les provinces et régions
du Sud marocain vivent au rythme
d'une dynamique soutenue dans divers
domaines.

Dans cette lignée, une série de
projets structurants multisectoriels ont
été lancés dans la région, en l’occur-
rence le mégaprojet du port de Dakhla
Atlantique, la voie express Tiznit-
Dakhla, le projet West Africa Free
Zone et le projet d'irrigation de 5.000

Ha par dessalement de l'eau de mer,
ainsi que des projets liés aux énergies
renouvelables.

A vrai dire, la province d’Oued
Eddahab est devenue une plateforme
d’investissement, eu égard à ses avan-
tages fiscaux, ses potentialités écono-
miques, ses atouts naturels et sa
position géographique stratégique, en
plus de ses ressources humaines quali-
fiées grâce à la mise en place d'instituts
et d'écoles spécialisés visant à répondre
aux besoins du marché du travail.

De plus, la région compte trois
zones industrielles, à savoir "la zone in-
dustrielle portuaire", "la zone indus-
trielle Assalam" et "la zone industrielle
Al Massira", en plus d’unités écono-
miques spécialisées notamment dans
l’industrie alimentaire, les matériaux de
construction et les chantiers navals de
construction des barques.

Aujourd'hui, la province d’Oued
Eddahab peut se vanter d'avoir enre-
gistré un saut qualitatif  dans les do-
maines économique, urbanistique et
social, étant donné qu'elle fait désor-
mais partie des pôles d'investissements
tant nationaux qu'étrangers, en parti-
culier dans les domaines de la pêche
maritime, de l’industrie, de l'agriculture,
du tourisme et des énergies renouve-
lables.

Le nouveau modèle de développe-
ment des provinces du Sud, lancé par
SM le Roi Mohammed VI à Laâyoune
en 2015, à l'occasion du 40ème anni-
versaire de la Marche Verte, a égale-
ment posé les jalons du processus de
développement, visant à renforcer les
différents aspects liés aux volets so-
ciaux, économiques, culturels et envi-
ronnementaux.
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Le Premier ministre palestinien exprime ses remerciements et sa gratitude à 
Sa Majesté le Roi pour Ses efforts soutenus en faveur de la cause palestinienne
Le Premier ministre de l’Etat de

Palestine, Mohammad Mus-
tafa, a exprimé, lundi à Ramal-

lah, ses remerciements et sa gratitude
au Royaume du Maroc et à Sa Ma-

jesté le Roi Mohammed VI pour Ses
"efforts soutenus en faveur de la
cause palestinienne".

Lors de sa rencontre dans la Ville
Sainte avec le coordinateur des pro-
grammes et projets de l'Agence Bayt
Mal Al-Qods Acharif, Ismail Ramli,
il a souligné "l'importance de la pré-
sence de l'Agence à Al-Qods et du
soutien total à son action". Au cours
de la rencontre, qui s’est déroulée en
présence du ministre des Affaires
d'Al-Qods, Ashraf  Al Awar, M.
Mustafa a évoqué la conjoncture dé-
licate que traverse la cause palesti-
nienne, tout en appelant à "intensifier
les efforts arabes et internationaux
pour soutenir le peuple palestinien".

Pour sa part, M. Ramli a informé
le Premier ministre palestinien des
progrès réalisés par l'Agence à Al-
Qods, sous la supervision person-
nelle et directe de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, Président du Co-
mité Al-Qods, depuis un quart de
siècle, au cours duquel l'Agence a ap-
porté un appui qualitatif  aux secteurs

vitaux tels que l'éducation, la santé, la
culture et l'assistance sociale, et a ac-
cordé une attention particulière aux
programmes et aux projets destinés
aux jeunes, aux femmes et aux en-
fants de la Ville Sainte.

Par ailleurs, les activités du pro-
gramme “Ecoles d’été” 2024, orga-
nisées par l’Agence Bayt Mal
Al-Qods Acharif  dans 17 établisse-
ments en faveur de plus de 4.000 en-
fants maqdessis, se poursuivent pour
la deuxième semaine consécutive à
travers les différents quartiers de la
Ville Sainte.

Parrainé par le "Club des enfants
pour Al-Qods" relevant de l’Agence,
ce programme bénéficie également à
certains camps et villages du gouver-
norat, dont le camp de Shu'fat et le
village du Prophète Samuel. Il com-
prend des activités variées permet-
tant de construire la personnalité de
l'enfant en lui inculquant les valeurs
d'intégrité, de persévérance et de res-
pect de la famille, des traditions et de
l'identité locale.

Les institutions bénéficiaires ont
été sélectionnées selon les critères de
sûreté et de sécurité en vigueur, afin
de fournir aux enfants un environne-
ment stimulant qui leur permet de
s'épanouir et de mettre en valeur
leurs capacités dans les domaines du
sport et des arts, en présence d'ani-
mateurs professionnels qui enca-
drent plus de 150 ateliers d’art, de

théâtre et de jeux favorisant l'appren-
tissage.

Le programme “Ecoles d’été”
2024, qui a été lancé par l'Agence
début août, offre également plusieurs
formations aux premiers secours et
aux meilleures pratiques en matière
de sûreté et de sécurité, notamment
en cas d'incendies dans des endroits
fermés ou ouverts.

Mouvement de mutation dans les rangs des agents d'autorité 
592 agents concernés 

En application des Hautes Di-
rectives de SM le Roi Moham-
med VI, que Dieu L’assiste,

faisant de l’accès des citoyens aux ser-
vices publics, conformément aux prin-
cipes d'égalité et d'équité dans la
couverture du territoire national et de
continuité des prestations essentielles,
la mission principale de l’administra-
tion publique, le ministère de l’Inté-
rieur a procédé à un mouvement de
mutation dans les rangs des agents
d’autorité qui a concerné 592 agents,
soit 23% de l’effectif  total de ce corps
de l’Administration territoriale.

Ce mouvement s’inscrit dans le
cadre d’une série de mesures visant la
valorisation des ressources humaines
du ministère au sein du corps des
agents d’autorité, compte tenu de leur
rôle central dans la concrétisation du
concept d'un service public fondé,
comme cela a été souligné par Sa Ma-
jesté le Roi, que Dieu Le préserve, sur
les principes d’intérêt général, de pro-
bité, de justice territoriale et de cohé-
sion sociale, eu égard à la mobilisation
constante des membres de ce corps
pour répondre aux besoins du citoyen
et accompagner le développement du
Maroc, indique un communiqué du
ministère de l'Intérieur.

Ces mesures interviennent dans le
sillage de la mise en œuvre annuelle de
la stratégie du ministère destinée à pré-
parer et faire émerger périodiquement
de nouvelles générations de responsa-
bles territoriaux, en vue de leur affec-
tation dans les différentes préfectures
et provinces du Royaume et leur per-
mettre de piloter le changement, ac-
compagner les différents chantiers de
développement et améliorer les condi-
tions de vie quotidienne des citoyens.

Dans le cadre de la préparation de
ce mouvement, il a été procédé à la
mise en œuvre d'un système d’accom-
pagnement et d’évaluation intégré à
360 degrés, sur la base d’une approche
soucieuse d'une meilleure valorisation
des ressources humaines et d'une plus
grande objectivité dans l’évaluation du
rendement, érigeant le citoyen en par-
tenaire dans l’opération d’évaluation
des performances, précise-t-on. 

Ainsi, sur la base des critères du
mérite et de l’évaluation globale du
rendement, ce mouvement a donné
lieu à la promotion d’un total de 96
agents d’autorité (hommes et femmes)
au sein de l’Administration territoriale.

Le mouvement de mutation a éga-
lement concerné les agents d’autorité
ayant servi, comme règle générale,
plus de trois ans au sein de la même
province ou préfecture, en plus des
agents dont les conditions sociales ou
de santé nécessitent de les rapprocher
des centres hospitaliers.

Dans le souci d'apporter du sang
neuf  à l'Administration territoriale, il
a été aussi procédé à l'affectation, au
titre de ce mouvement, des nouveaux
cadres (124 au total), lauréats de l’Ins-
titut Royal de l’Administration territo-
riale.

Par ailleurs et dans le cadre de la
motivation des agents d’autorité pour
davantage de rendement et en recon-
naissance de leurs sacrifices lors des
grandes échéances du Royaume, pen-
dant la gestion des crises et dans l'ac-
complissement de leurs missions au
service du citoyen, les travaux des
commissions administratives paritaires
relatives à ce corps ont abouti à la pro-
motion d’un total de 544 agents d’au-
torité (hommes et femmes).

Parallèlement à ces promotions et
mutations, et dans le cadre des efforts
soutenus en vue d’améliorer le rende-
ment et la situation des auxiliaires
d'autorité, notamment à travers l’ou-
verture des perspectives de promo-
tion au rang d’agents d’autorité avec
grade de Khalifa de Caïd, le ministère
de l'Intérieur a organisé un concours
pour la sélection des candidats aptes
à intégrer le cycle de formation pour
la fonction de Khalifa de Caïd à l'Ins-
titut Royal de l'Administration terri-
toriale. Un total de 133 candidats ont
ainsi été sélectionnés pour prendre
part à une formation spécialisée au
sein de l'Institut, les qualifiant à être
nommés aux fonctions de Khalifa de
Caïd.

Guidé par les Hautes Directives
Royales, le ministère de l'Intérieur veil-
lera, en outre, à la consécration d'une
approche efficiente visant la moderni-
sation de la gestion de ses ressources
humaines, l'objectif  étant d’améliorer
leur performance, de les motiver et de
les orienter pour mieux s'adapter aux
mutations à l’échelle nationale et inter-
nationale, de même qu'à contribuer à
relever les défis de développement.

Cette approche, fondée sur le
strict respect des critères de mérite et
d'égalité des chances dans l'accès aux
postes de responsabilité, a pour objet
la promotion de l'action de l'Adminis-
tration territoriale dans le cadre d'une
dynamique agissante à même de placer
l’administration au service des besoins
et des intérêts des citoyens, une finalité
que SM le Roi Mohammed VI, que
Dieu L’assiste, ne cesse d'appeler de
Ses vœux en tant que levier de conso-
lidation de la bonne gouvernance ter-
ritoriale.

Le programme
“Ecoles d’été”
de Bayt 
Mal Al-Qods 
se poursuit dans
la Ville Sainte

“
“Libération” dénonce aux côtés
du SNPM la vile campagne 
de dénigrement visant 
des journalistes marocains
Le Syndicat national de

la presse marocaine
(SNPM) a dénoncé la

campagne de harcèlement et
de dénigrement visant la vie
privée de plusieurs journa-
listes. 

Dans un communiqué de
presse, le SNPM s’est dit in-
digné de la publication d’une
série d’articles et de vidéos ci-
blant le syndicat lui-même et
portant atteinte à la vie privée
et familiale de certains jour-
nalistes, « dans le cadre d’une
campagne systématique pui-
sant dans un  langage de bas-
étage, plein de calomnies,
d'insultes et de diffamations,
et allant parfois jusqu'à l'inti-
midation individuelle », a
martelé le SNPM. Et de pré-
ciser qu’il tient à défendre la
liberté d'expression et d'opi-
nion, tout en mettant l’accent
sur l'importance de la lier à la
responsabilité et au respect
des libertés et de la dignité
d'autrui.

Le SNPM a considéré que
la liberté d’expression ne
donne pas le droit de propa-
ger des fake news et de relayer
des informations qui n’ont
aucun rapport avec la réalité «

pour cibler des personnes oc-
cupant des postes de  respon-
sabilité », soulignant que
l’exploitation de la liberté
d’expression « pour le règle-
ment des comptes » porte at-
teinte « aux acquis réalisés lors
des années de lutte pour les
droits humains ».

Le Syndicat a affirmé que
ces campagnes irresponsables
visant des individus et des ins-
titutions et ciblant la vie pri-
vée et familiale sont une
pratique qui touche la liberté
d'expression en soi et consti-
tuent des actes criminels qui
méritent de faire l'objet d'une
enquête diligentée par le Par-
quet et les autorités concer-
nées. 

Par la même occasion, la
rédaction de Libération dé-
nonce la campagne systéma-
tique visant bon nombre de
journalistes, dont Hanane
Rihab, victime d’une vile at-
taque de diffamation et de
désinformation. Elle exprime
sa solidarité avec notre col-
lègue Hanane Rihab et l’en-
semble des consœurs et
confrères victimes de cet
acharnement aveugle.

H.T.
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L'Iran rejette l'appel de pays occidentaux
à renoncer à ses menaces contre Israël

L'Iran a rejeté mardi l'appel de
pays occidentaux à renoncer à
ses menaces contre Israël, af-
firmant qu'il ne demanderait

pas "l'autorisation" de riposter contre son
ennemi juré qu'il accuse d'avoir assassiné
le chef  du Hamas palestinien Ismaïl Ha-
niyeh sur son sol.

La Maison Blanche a estimé que si une
attaque iranienne survenait, "cela pourrait
certainement avoir un impact sur les dis-
cussions" prévues jeudi sur un cessez-le-
feu dans la bande de Gaza où la guerre a
été déclenchée le 7 octobre par une at-
taque d'une ampleur inédite du mouve-
ment islamiste palestinien Hamas sur le
sol israélien.

Le président américain Joe Biden et
ses homologues de France, d'Italie, d'Al-
lemagne et du Royaume-Uni avaient ap-
pelé lundi soir Téhéran à "renoncer à ses
menaces d'attaque militaire contre Israël".

"Une telle demande manque de lo-
gique politique et est totalement contraire
aux principes et aux règles du droit inter-
national", a réagi mardi le porte-parole du
ministère iranien des Affaires étrangères,
Nasser Kanani.

L'Iran et ses alliés régionaux au Liban,
en Irak et au Yémen, menacent Israël de
représailles armées depuis l'assassinat le
31 juillet dans la capitale iranienne du chef
du Hamas, qu'ils ont imputé à Israël, et
celui, la veille, de Fouad Chokr, le chef
militaire du Hezbollah libanais pro-ira-
nien, tué dans une frappe israélienne près
de Beyrouth.

"La République islamique est détermi-
née à défendre sa souveraineté" et "elle ne

demande pas l'autorisation de quiconque
pour utiliser ses droits légitimes", a ajouté
M. Kanani.

Washington, qui a renforcé ces der-
niers jours sa présence militaire au
Moyen-Orient, a indiqué prévoir "une
série d'attaques conséquentes" pouvant
intervenir dès "cette semaine" de la part
de l'Iran et de ses alliés.

Le sujet a été abordé lors d'un entre-
tien lundi du président Joe Biden avec les
dirigeants français, allemand, italien et bri-
tannique. Tous ont mis en garde contre les

"conséquences graves" d'une attaque sur
la sécurité régionale.

Le chancelier allemand Olaf  Scholz et
le Premier ministre britannique Keir Star-
mer ont tous deux appelé à une désesca-
lade lors d'entretiens téléphoniques avec
le président iranien.

Mais "l'Iran ne cédera jamais aux pres-
sions, aux sanctions, et à la coercition", a
dit ce dernier, selon l'agence officielle ira-
nienne Irna.

"Le nouvel élan en faveur d'un cessez-
le-feu offre à l'Iran un moyen de sortir de
ce cycle d'escalade", estime Esfandyar
Batmanghelidj, directeur général du
groupe de réflexion Bourse & Bazaar
Foundation.

Pendant ce temps, la pression interna-
tionale s'accentue pour obtenir une trêve
dans la bande de Gaza où les bombarde-
ments israéliens se poursuivent dans le
territoire palestinien assiégé où la guerre
a provoqué une catastrophe humanitaire
et déplacé la quasi-totalité des 2,4 millions
d'habitants.

"Les responsables iraniens se sentent
toujours obligés de riposter à Israël, mais
ils doivent le faire d'une manière qui ne
fasse pas dérailler les perspectives" d'un
cessez-le-feu, a-t-il ajouté.

La France, l'Allemagne et le Royaume-
Uni ont affirmé lundi "qu'il ne peut plus
y avoir aucun délai supplémentaire" pour
négocier un cessez-le-feu dans le territoire
assiégé.

Ces déclarations font suite à la de-
mande dimanche du Hamas d'appliquer le
plan en trois phases présenté fin mai par
Joe Biden pour un cessez-le-feu à Gaza,

"plutôt que de mener plus de négociations
ou d'amener de nouvelles propositions".

Il y a quelques jours, les pays média-
teurs - Egypte, Qatar et Etats-Unis -
avaient appelé à la reprise jeudi des dis-
cussions sur une trêve associée à la libéra-
tion des otages. Israël a donné son accord
mais le Hamas n'a pour sa part pas claire-
ment dit s'il participerait.

Le 31 mai, le président américain avait
annoncé un plan, présenté comme éma-
nant d'Israël, prévoyant, dans un premier
temps une trêve de six semaines accom-
pagnée d'un retrait israélien des zones
densément peuplées de Gaza et de la libé-
ration d'otages contre des prisonniers pa-
lestiniens détenus par Israël.

Israël a juré de détruire le Hamas, qui
a pris le pouvoir à Gaza en 2007, après
l'attaque sur son sol qui a entraîné la mort
de 1.198 personnes, en majorité des civils,
selon un décompte de l'AFP basé sur des
données officielles israéliennes.

Sur 251 personnes enlevées, 111 sont
toujours retenues à Gaza, dont 39 sont
mortes, selon l'armée, dont le bilan ne
tient pas compte des déclarations lundi de
la branche armée du Hamas selon les-
quelles ses combattants ont "tué un
otage". Sa mort, ainsi que le fait que "deux
femmes" otages aient été blessées, feront
l'objet d'une "enquête", selon le mouve-
ment.

L'offensive israélienne de représailles
à Gaza a fait au moins 39.897 morts,
d'après des données du ministère de la
Santé du gouvernement de Gaza, dirigé
par le Hamas, qui ne détaille pas le nom-
bre de civils et de combattants tués.

La Maison Blanche 
a estimé que si une 
attaque iranienne 
survenait, "cela pourrait
certainement avoir 
un impact sur les 
discussions" prévues
jeudi sur un 
cessez-le-feu dans 
la bande de Gaza 

“
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Bangladesh: L'ex-Première ministre déchue visée par une enquête pour meurtre
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Un tribunal au Bangladesh a demandé mardi
une enquête sur l'ex-Première ministre dé-
chue Sheikh Hasina et six hauts responsables

de son gouvernement pour le meurtre d'un homme
durant les manifestations de juillet.

L'avocat Mamun Mia avait déposé une requête

en ce sens auprès du tribunal de Dacca, la capitale, qui
a demandé à la police d'ouvrir une enquête "contre
les personnes accusées", a-t-il déclaré.

"Une requête a été déposée" auprès du tribunal
de Dacca "contre Sheikh Hasina et six autres (per-
sonnes)", a déclaré Me Mia, qui représente un Ban-
gladais ayant porté l'affaire devant la justice du pays.

Ils sont accusés d'être responsables de la mort du
propriétaire d'une épicerie abattu le 19 juillet par la po-
lice bangladaise, lors de la répression meurtrière des
manifestations antigouvernementales.

Selon le quotidien bangladais Daily Star, l'affaire
a été portée devant la justice par Amir Hamza Shatil,
un habitant du quartier où ont eu lieu les coups de
feu.

Outre l'ex-Première ministre déchue, l'ancien mi-
nistre de l'Intérieur Asaduzzaman Khan et le secrétaire
général du parti de la Ligue Awami - le parti de Mme
Hasina - Obaidul Quader sont visés dans cette affaire.

Sont également accusés quatre hauts responsa-

bles de la police qui ont été nommés par le gouverne-
ment de Mme Hasina, dont l'inspecteur général de la
police, Chowdhury Abdullah Al-Mamun.

Le chef  de la police judiciaire, Harun-or-Rashid,
ainsi que deux officiers de la police de Dacca figurent
aussi parmi les accusés.

La police bangladaise est critiquée pour la répres-
sion meurtrière des manifestations antigouvernemen-
tales, au cours desquelles plus de 450 personnes ont
été tuées, dont 42 agents.

Le gouvernement de la dirigeante déchue est ac-
cusé de nombreuses violations des droits humains,
dont les exécutions extrajudiciaires de milliers d'op-
posants politiques.

L'économiste et prix Nobel de la Paix Muham-
mad Yunus, 84 ans, a pris la tête jeudi d'un gouverne-
ment intérimaire après la fuite de Mme Hasina, 76 ans,
vers l'Inde, au terme de quinze ans de pouvoir et avant
que les manifestants prennent d'assaut sa résidence
officielle à Dacca.

L'offensive sur le sol russe
Un doux goût de revanche pour les soldats ukrainiens

Tandis que chars et infanterie s'en-
foncent sur le sol russe dans un
tournant inattendu du conflit de-
puis la semaine dernière, des mili-

taires ukrainiens engagés dans l'opération
célèbrent un revers majeur pour Moscou.

Contrairement à leurs frères d'armes qui
se sont fracassés contre les robustes lignes de
défense russes lors de la grande contre-offen-
sive de Kiev l'an dernier, les soldats ukrainiens
ont franchi la frontière rapidement et aisé-
ment cette fois.

"Ils n'avaient pas protégé la frontière",
confie un militaire répondant au nom de
guerre "Roujyk".

"Ils n'avaient que des mines antipersonnel
éparpillées autour des arbres le long de la
route et quelques mines qu'ils ont réussi à
jeter précipitamment le long des autoroutes",
ajoute-t-il.

L'Ukraine dit avoir engagé des milliers de
soldats dans la région russe de Koursk depuis
le 6 août dans une opération éclair qui a pris
le Kremlin au dépourvu et s'est traduite par
la capture de dizaines de localités.

De son côté, la Russie a envoyé des ren-
forts pour contrecarrer l'offensive et évacué
plus de 100.000 d'habitants.

La rapidité de l'attaque ukrainienne --la
première menée par une armée étrangère en
Russie depuis la Seconde Guerre mondiale--
tranche avec les batailles acharnées que les
forces russes doivent livrer pour capturer
chaque ville d'Ukraine en cette troisième
année de l'invasion.

"Nous avons là un autre exemple de la
suffisance russe", explique à l'AFP l'analyste
militaire ukrainien Mykola Bielieskov. "La
Russie présumait que puisqu'elle avait l'initia-
tive ailleurs, l'Ukraine n'oserait pas faire ce
qu'elle a fait".

Si l'opération en territoire russe a permis
de remonter le moral de troupes ukrainiennes
qui en avaient bien besoin, elle soulève aussi
des questions quant à la réponse russe.

Tant Moscou que Kiev se font discrets
sur l'ampleur et les détails des combats dans
la région.

Kiev a affirmé lundi contrôler 1.000 km2
du territoire russe après six jours d'attaque.
Selon une analyse mardi de l'AFP à partir de
données fournies par l'Institut américain pour
l'étude de la guerre (ISW), les troupes contrô-
laient 800 km2.

Ajustant sac à dos et fusil d'assaut avant

de repartir côté russe de la frontière, le chef
d'escouade "Pharaon", 27 ans, est peu loquace
mais sans détour.

"J'ai vu beaucoup de morts les premiers
jours. Au début, c'était terrifiant, mais on s'y
fait", dit-il à l'AFP.

"Beaucoup sont morts", répète-t-il, le
long d'une route forestière menant à la Rus-
sie.

Dans une clairière verdoyante où les équi-
pages de chars ukrainiens se préparent à leur
déploiement, un commandant décrit l'opéra-
tion comme un coup de fouet pour le moral
d'une armée en manque d'hommes et d'arme-
ments.

"Il n'y a pas eu de victoire significative en
Ukraine ces derniers mois. Seuls les Russes
avançaient", souligne-t-il.

Selon lui, cette incursion en territoire
russe est de facto une victoire pour l'Ukraine
car elle forcera le Kremlin à renforcer d'autres
régions frontalières dégarnies avec des
troupes qui ne seront donc pas envoyées en
territoire ukrainien.

"S'ils maintiennent à Koursk des forces
qu'ils ne peuvent utiliser (en Ukraine), c'est

déjà un succès", dit-il. "Voyons comment cela
évolue".

Les attaques russes dans la région de Do-
netsk --un des grands objectifs de Vladimir
Poutine-- sur le front Est ne faiblissent qua-
siment pas, indiquait cependant samedi à
l'AFP un haut responsable ukrainien.

Selon l'ISW, les forces russes ont continué
de progresser dans cette région industrielle
ces derniers jours.

Dans les villages frontaliers ukrainiens,
plusieurs soldats parlant avec l'AFP sous cou-
vert d'anonymat affirment que la Russie
largue des quantités de bombes planantes
pour contrecarrer l'assaut.

A Soumy, principale ville de la zone côté
ukrainien, un monument aux morts en hom-
mage aux soldats soviétiques tués pendant la
Seconde Guerre mondiale fait face à un autre
honorant les victimes de l'invasion russe dé-
clenchée en février 2022.

Selon certains soldats ukrainiens, la Russie
a été tellement surprise par l'incursion que les
bombardements aériens étaient sa seule op-
tion défensive en attendant l'arrivée de ren-
forts et que les drones - omniprésents dans la

région de Donetsk - étaient absents à Koursk.
Quel est l'objectif  ultime de l'opération

ukrainienne? La question reste ouverte.
Le haut responsable interviewé par l'AFP

à Kiev affirmait qu'il s'agissait de "déstabili-
ser" la Russie, une théorie évoquée aussi par
Vladimir Poutine.

Selon le président russe, l'Ukraine pour-
rait également chercher à prendre des gages
en vue d'hypothétiques négociations de paix.

D'après M. Bielieskov, la capacité de Kiev
à tenir les territoires capturés dépendra en
partie du choix de Moscou: tenter de les re-
prendre ou se retrancher pour empêcher
toute nouvelle avancée?

"Je ne vois aucune raison pour que
l'Ukraine ne puisse pas tirer un prix élevé de
la Russie si celle-ci tente de récupérer ces ter-
ritoires", dit-il.

Alors que Poutine a ordonné à son armée
d'"expulser" les forces ukrainiennes, le soldat
"Roujik" confie s'attendre à une riposte russe
vigoureuse.

"Je ne dirais pas que les combats sont par-
ticulièrement durs en ce moment. Mais oui,
ils vont bientôt le devenir".
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Le déficit budgétaire s’est aggravé à fin juillet
2024, selon les chiffres publiés par la Tré-
sorerie générale du Royaume (TGR) qui se
base sur les recettes encaissées et les dé-

penses émises au cours du mois dernier.
Ces données montrent que « la situation des

charges et ressources du Trésor dégage un déficit
budgétaire de 35,2 MMDH à fin juillet 2024 contre
un déficit budgétaire de 27,7 MMDH un an aupa-
ravant », a indiqué la TGR.

Dans son récent Bulletin mensuel de statistiques
des finances publiques (BMSFP), l’institution pu-
blique précise que ce déficit tient compte d’un solde
positif  de 16,3 MMDH dégagé par les comptes spé-
ciaux du Trésor (CST) et les services de l’Etat gérés
de manière autonome (SEGMA).

A titre de rappel, il avait atteint 20,4 MMDH au
terme du mois précédent (juin 2024) traduisant une
baisse en comparaison avec le déficit budgétaire de
28 MMDH qui s’était dégagé un an auparavant. Pré-
cisons que ce déficit tenait compte d’un solde positif
de 9,4 MMDH dégagé par les CST et les SEGMA.

D’après la Trésorerie générale, à fin juillet der-
nier, les recettes ordinaires brutes se sont établies à
202,3 MMDH au lieu de 181,6 MMDH à fin juillet
2023. Ce qui correspond à une hausse de 11,4%
équivalant à +20,7 MMDH.

Cette évolution « s’explique par l’augmentation
des impôts directs de 13,3%, des droits de douane
de 10,8%, des impôts indirects de 12,4%, des droits
d’enregistrement et de timbre de 1,5% et des recettes
non fiscales de 7,8% », a indiqué la TGR dans son
bulletin.

Dans cette rubrique, on retiendra que les re-
cettes fiscales brutes ont été de 179,1 MMDH
contre 160,1 MMDH à fin juillet 2023, en augmen-
tation de 11,9% équivalant à +19 MMDH, suite à
l’augmentation des recettes douanières de 9,7% et
de la fiscalité domestique de 13,5%.

Quant aux recettes non fiscales, les données
suggèrent qu’elles ont été de 23,2 MMDH contre

21,5 MMDH un an auparavant, en augmentation de
7,8% (+1,7 MMDH).

Selon les explications de l’institution, cette évo-
lution résulte « notamment de l’augmentation des
recettes en atténuation des dépenses de la dette
(4.063 MDH contre 893 MDH) et de la rentrée de
1,7 MMDH au titre de la privatisation et des pro-
duits de cession des participations de l’Etat, conju-
guée à la baisse des versements des comptes
spéciaux du Trésor au budget général (8,74 MMDH
contre 9,26 MMDH), des recettes de monopoles
(5,12 MMDH contre 7,74 MMDH) et des fonds de
concours (601 MDH contre 1,14 MMDH) ».

Dans le volet « dépenses », il ressort des chiffres
que celles émises au titre du budget général ont pro-
gressé de 4,5% par rapport à leur niveau à fin juillet
2023, atteignant 307,2 MMDH à fin juillet 2024. 

Cette progression résulte de « l’augmentation
de 6,5% des dépenses de fonctionnement et de
11,3% des dépenses d’investissement, conjuguée à
la baisse de 3,8% des charges de la dette budgétisée
», peut-on lire dans le bulletin.

Il ressort également de ce volet qu’à fin juillet
2024, les engagements de dépenses, y compris celles
non soumises au visa préalable d’engagement, ont

atteint 474,9 MMDH, représentant un taux global
d’engagement de 59% contre 56% à fin juillet 2023
et un taux d’émission sur engagements de 84%
contre 83% un an auparavant.

Il est important de noter que les recettes des
CST ont atteint 104,6 MMDH et qu’elles tiennent
compte des versements reçus des charges com-
munes d’investissement du budget général pour 20,7
MMDH contre 17,4 MMDH à fin juillet 2023, ap-
prend-on.

En ce qui concerne les dépenses émises, qui in-
tègre la part des CST au titre des remboursements,
dégrèvements et restitutions fiscaux pour 2,7
MMDH, elles se sont chiffrées à 88,9 MMDH au
titre de la même période.

Ainsi, à fin juillet 2024, le solde de l’ensemble
des comptes spéciaux du Trésor s’est élevé à 15,7
MMDH.

Quant aux recettes des SEGMA, il ressort des
données qu’elles se sont élevées à 1,39 MMDH
contre 1,59 MMDH à fin juillet 2023, soit un recul
de 12,9% ; tandis que les dépenses enregistraient une
baisse de 2,6%, pour atteindre 763 MDH à fin juillet
2024 au lieu de 783 MDH à fin juillet 2023. 

Alain Bouithy

Compensation : Les émissions de dépenses reculent de 42,5% à fin juillet
Les émissions de dépenses au titre de la compensation se sont établies à 8,1 milliards de dirhams

(MMDH) à fin juillet 2024, en diminution de 42,5% par rapport à la même période un an auparavant,
selon la Trésorerie générale du Royaume.

Les dépenses de fonctionnement émises ont été de 168,2 MMDH, dont 93,3 MMDH pour les
traitements et salaires qui enregistrent une hausse de 5,2%, précise la TGR dans son récent Bulletin
mensuel de statistiques des finances publiques (BMSFP).

Les dépenses de matériel ont augmenté de 21,3% à 46 MMDH et les dépenses des charges com-
munes ont baissé de 17,9% à 20,8 MMDH.

La TGR fait également savoir que la part du budget général dans les remboursements, dégrève-
ments et restitutions fiscaux a augmenté de 36,1%, en raison notamment de la hausse des restitutions
de l'impôt sur les sociétés à 1,697 MMDH et des remboursements de la taxe sur la valeur ajoutée à
l'intérieur à 5,997 MMDH. 

Le déficit budgétaire se creuse
à 35,2 MMDH à fin juillet

Office des changes :
137 dossiers 
contentieux en 2023

Le nombre des dossiers conten-
tieux s’est élevé à 137 dossiers en
2023, contre 189 dossiers en

2022, ressort-il du rapport de gestion de
l'Office des changes au titre de l'année
2023.

Cette évolution s’explique par
l’orientation des efforts de l’inspection
vers le contrôle et le suivi des dossiers
des sociétés de change de devises afin de
s’assurer de leur conformité au
dispositif  de lutte contre le blanchiment
des capitaux et le financement du terro-
risme (LBC/FT), indique la même
source, notant que 281 sociétés de
change de devises ont été conformes en
matière de LBC/FT au titre de l’année
2023.

S'agissant des enquêtes, l'Office a ef-
fectué 353 enquêtes auprès d’opérateurs
de différents secteurs d’activité, dont
246 enquêtes effectuées dans le cadre du
contrôle des sociétés relevant de divers
secteurs d’activité, notamment le com-
merce, l'industrie et l'agroalimentaire, 54
enquêtes ont porté sur le contrôle des
sociétés de change de devises en matière
d’activité de change manuel de devises
et 53 enquêtes sur la conformité des so-
ciétés de change de devises au dispositif
national de LBC/FT, fait savoir le rap-
port.

Par ailleurs, rapporte la MAP, l’Of-
fice des changes a consacré des efforts
colossaux à la concrétisation des actions
inscrites au niveau de sa feuille de route
de LBC/FT, mais aussi celles tracées au
niveau du plan d’action mis en place par
l’ICRG (International Co-operation Re-
view Group) du Groupe d'action finan-
cière "GAFI".

La mise à jour du cadre juridique et
réglementaire, la sensibilisation et la for-
mation des assujettis et le renforcement
du contrôle et de la supervision selon
une approche basée sur les risques,
constituent les principales actions entre-
prises par l’Office, dans le cadre de la
mise en conformité des sociétés de
change de devises en matière de
LBC/FT.

L’ensemble des actions entreprises
par l’Office des changes combinées à
celles menées par les autres autorités de
supervision et toutes les parties pre-
nantes ont permis au Royaume de sortir
de la liste grise du GAFI en date du 24
février 2023, une décision qui renforce
la crédibilité et l’intégrité du système fi-
nancier national et améliore ses capaci-
tés de négociation auprès des
institutions financières internationales. 
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L'inflation a nettement ralenti
en Espagne à 2,8% sur un an
au mois de juillet, soit le taux

le plus bas depuis janvier 2022 en rai-
son notamment d'une baisse des prix
de l'électricité, selon les données com-
muniquées mardi par l'Institut national
des statistiques (INE).

Ce dernier a confirmé ainsi la ten-
dance baissière de l'inflation, due no-
tamment à la baisse des prix des fruits
et des huiles et graisses, par rapport à
la hausse du mois de juillet de l'année
précédente, et coïncidant avec la sup-
pression de la TVA sur l'huile d'olive

depuis le 1er juillet.
En comparaison mensuelle, les prix

à la consommation ont baissé de 0,5%
par rapport à juin et les produits qui
ont eu l'impact le plus important sont
les vêtements, en raison des soldes
d'été, et le logement, à cause de la
baisse des prix de l'électricité, rapporte
la MAP.

En réaction à ces chiffres, le minis-
tère de l'économie, du commerce et des
entreprises a souligné que cette baisse
de l'inflation reflète la capacité de l'éco-
nomie espagnole à combiner l'un des
taux de croissance économique les plus

élevés de la zone euro, comme l’illus-
trent les chiffres de croissance du pro-
duit intérieur brut (PIB) du deuxième
trimestre, avec la modération des prix.

Six régions autonomes ont enregis-
tré une inflation supérieure à la
moyenne nationale en juillet, à savoir la
Galice (3,1%) et les Asturies, les îles
Baléares, les îles Canaries, la Catalogne
et le Pays basque, avec un taux de
2,9%.

Castilla et León et Cantabria ont
enregistré les taux les plus bas, dans les
deux cas à 2,5% en glissement annuel.

L'inflation en Espagne s'était envo-

lée après la guerre en Ukraine, comme
dans l'ensemble des pays de la zone
euro, atteignant un pic de 10,8% sur un
an durant l'été 2022. Cette flambée des
prix a poussé le gouvernement à mul-
tiplier les coups de pouce budgétaires,
avec des baisses de TVA sur les pro-
duits de première nécessité et des ré-
ductions de taxes sur les carburants.

Ces efforts avaient permis à l'infla-
tion espagnole de revenir provisoire-
ment dans la cible de 2% fixée par la
Banque centrale européenne (BCE),
avant de rebondir à cause de la hausse
des prix de l'énergie. 
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Le taux de chômage des jeunes
dans le monde, au plus bas de-
puis 15 ans, devrait encore bais-
ser, mais la précarisation du

travail est à l'origine d'une "anxiété crois-
sante", selon un nouveau rapport de l'Or-
ganisation internationale du travail (OIT)
publié lundi.

"Les perspectives du marché du travail
mondial pour les jeunes se sont améliorées
au cours des quatre dernières années et la
tendance à la hausse devrait se poursuivre
pendant encore deux ans", précise le rap-
port intitulé "Tendances mondiales de
l'emploi des jeunes 2024".

Toutefois, le rapport met en garde
contre le nombre préoccupant de jeunes de
15 à 24 ans qui ne sont ni en emploi, ni en
éducation, ni en formation (NEET), no-
tant que la reprise de l'emploi après la pan-
démie de Covid-19 n'a pas été universelle,
rapporte la MAP.

"Les jeunes de certaines régions et de
nombreuses jeunes femmes ne profitent
pas de la reprise économique", souligne le
rapport.

Le taux de chômage des jeunes en
2023, qui est de 13%, est le plus bas depuis

15 ans et représente une baisse par rapport
au taux de 13,8% enregistré en 2019 avant
la pandémie. Il devrait encore diminuer
pour s'établir à 12,8% en 2024 et 2025.
Quant au nombre total de jeunes chô-
meurs, il s'élevait à 64,9 millions, l'effectif
le plus bas depuis 2000.

"La situation n'est toutefois pas la
même dans toutes les régions. Dans les
Etats arabes, en Asie de l'Est et en Asie du
Sud-Est et du Pacifique, les taux de chô-
mage des jeunes étaient plus élevés en 2023
qu'en 2019", observe l'OIT.

Le rapport souligne aussi que la "ten-
dance mondiale à la précarisation du travail
est à l'origine d'une anxiété croissante pour
des jeunes qui aspirent à acquérir leur in-
dépendance financière et à passer aux pro-
chaines étapes de leur vie d'adulte".

"Aucun d'entre nous ne peut espérer
un avenir stable alors que des millions de
jeunes dans le monde n'ont pas d'emploi
décent et, par conséquent, se sentent en in-
sécurité et incapables de construire une vie
meilleure pour eux-mêmes et leurs fa-
milles", souligne le directeur général de
l'OIT, Gilbert F. Houngbo.

Au niveau mondial, plus de la moitié

des jeunes travailleurs occupent des em-
plois informels, observe l'OIT, selon qui
"les possibilités d'accès à des emplois dé-
cents restent limitées dans les économies
émergentes et en développement".

Le rapport indique également qu'en
2023, un jeune sur cinq, soit 20,4% de la
population mondiale, appartenait à la caté-
gorie des NEET. Deux sur trois de ces

jeunes sont des femmes.
Et les jeunes hommes ont davantage

bénéficié de la reprise du marché du travail
que les jeunes femmes : les taux de chô-
mage des jeunes femmes (12,9%) et des
jeunes hommes en 2023 étaient presque
égaux (13%), contrairement aux années
précédant la pandémie, au cours desquelles
celui des jeunes hommes était plus élevé.

       
       
      

       
      

       
       

        
        

     
      

     
        
        

         
   

         
       
       

        
        

         
       

        
         
        

   
     

        
        

        
          

       
       
        
        

      
     

      
       

       
  

      
      

       
         

         
       
       

       
      

        
      
         

         
          
        

     
       

     
         
     

        
       

      

      
        

       
    
        

       
      

      
        

        
        

     
        

    
        

        

       
       

         
        

         
          

 

L’Autorité marocaine du marché des capitaux (AMMC) a pu-
blié les déclarations mensuelles du mois de juillet 2024, relatives au
programme de rachat par les sociétés cotées de leurs propres ac-
tions.

Ainsi, BCP a acheté 213.259 actions, dont 153.907 dans le
cadre du contrat de liquidité (CL), au cours moyen pondéré de
303,96 dirhams (DH), selon l'AMMC. 

BCP a également vendu 619.049 actions, dont 454.371 dans le
cadre du CL, au cours moyen pondéré de 295,95 DH, poursuit la
même source.

A la fin du mois de juillet, BCP détient encore 142.029 actions
propres, soit 0,07% de son capital, rapporte la MAP.

Pour sa part, Maroc Telecom a procédé à des achats sur le mar-

ché casablancais (98.929 actions, dont 71.871 actions dans le cadre
du CL) au cours moyen pondéré de 90,03 DH, et sur le marché
parisien (8.920 actions) au cours de 8,30 euros.

La société a aussi cédé 114.129 actions sur le marché casablan-
cais (77.571 dans le cadre du CL) au cours de 91,02 DH et 1.181
actions sur le marché parisien au cours de 8,45 euros.

Maroc Telecom détient encore 318.624 actions à la fin du mois
de juillet, soit 0,036% de son capital, dans le cadre de ses deux pro-
grammes sur les marché casablancais (171.500 actions) et parisien
(147.124 actions).

Par ailleurs, Stokvis Nord Afrique n'a réalisé aucune opération
d'achat ou de vente au cours du mois de juillet, et conserve toujours
394.579 actions propres, soit 4,291% de son capital. 

Espagne : L'inflation ralentit à 2,8% sur un an

Le taux de chômage mondial des
jeunes au plus bas depuis 15 ans 

Sociétés cotées : L’AMMC publie le programme de rachat de juillet

Economie
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― C’est vrai, dit Lantier, subitement
calmé, prenant son verre. A la vôtre.

― A la vôtre, répondirent Boche et
Poisson, qui trinquèrent avec lui.

Cependant, Boche se dandinait, tra-
vaillé par une inquiétude, regardant le
sergent de ville du coin de l’œil.

― Tout ça entre nous, n’est-ce pas,
monsieur Poisson ? murmura-t-il enfin.
On vous montre et on vous dit des
choses...

Mais Poisson ne le laissa pas achever.
Il mit la main sur son cœur, comme pour
expliquer que tout restait là. Il n’allait pas
moucharder des amis, bien sûr. Coupeau
étant arrivé, on vida un second litre. Le
sergent de ville fila ensuite par la cour, re-
prit sur le trottoir sa marche raide et sé-
vère, à pas comptés.

Dans les premiers temps, tout fut en
l’air chez la blanchisseuse. Lantier avait
bien sa chambre séparée, son entrée, sa
clef; mais, comme au dernier moment on
s’était décidé à ne pas condamner la
porte de communication, il arrivait que,
le plus souvent, il passait par la boutique.
Le linge sale aussi embarrassait beaucoup
Gervaise, car son mari ne s’occupait pas
de la grande caisse dont il avait parlé; et
elle se trouvait réduite à fourrer le linge
un peu partout, dans les coins, principa-
lement sous son lit, ce qui manquait
d’agrément pendant les nuits d’été.
Enfin, elle était très ennuyée d’avoir
chaque soir à faire le lit d’Étienne au beau
milieu de la boutique; lorsque les ou-
vrières veillaient, l’enfant dormait sur une
chaise, en attendant. Aussi Goujet lui
ayant parlé d’envoyer Étienne à Lille, où
son ancien patron, un mécanicien, de-
mandait des apprentis, elle fut séduite par
ce projet, d’autant plus que le gamin, peu
heureux à la maison, désireux d’être son
maître, la suppliait de consentir. Seule-
ment, elle craignait un refus net de la part
de Lantier. Il était venu habiter chez eux,
uniquement pour se rapprocher de son
fils; il n’allait pas vouloir le perdre juste
quinze jours après son installation. Pour-
tant, quand elle lui parla en tremblant de
l’affaire, il approuva beaucoup l’idée, di-
sant que les jeunes ouvriers ont besoin
de voir du pays. Le matin où Étienne par-
tit, il lui fit un discours sur ses droits, puis
il l’embrassa, il déclama :

― Souviens-toi que le producteur
n’est pas un esclave, mais que quiconque
n’est pas un producteur est un frelon.

Alors, le train-train (train train) de la
maison reprit, tout se calma et s’assoupit
dans de nouvelles habitudes. Gervaise
s’était accoutumée à la débandade du
linge sale, aux allées et venues de Lantier.
Celui-ci parlait toujours de ses grandes
affaires; il sortait parfois, bien peigné,
avec du linge blanc, disparaissait, décou-
chait même, puis rentrait en affectant
d’être éreinté, d’avoir la tête cassée,
comme s’il venait de discuter, vingt-qua-
tre heures durant, les plus graves intérêts.
La vérité était qu’il la coulait douce. Oh !
il n’y avait pas de danger qu’il empoignât
des durillons aux mains ! Il se levait d’or-
dinaire vers dix heures, faisait une pro-
menade l’après-midi, si la couleur du
soleil lui plaisait, ou bien, les jours de
pluie, restait dans la boutique où il par-
courait son journal. C’était son milieu, il
crevait d’aise parmi les jupes, se fourrait
au plus épais des femmes, adorant leurs
gros mots, les poussant à en dire, tout en

gardant lui-même un langage choisi; et ça
expliquait pourquoi il aimait tant à se
frotter aux blanchisseuses, des filles pas
bégueules. Lorsque Clémence lui dévidait
son chapelet, il demeurait tendre et sou-
riant, en tordant ses minces moustaches.
L’odeur de l’atelier, ces ouvrières en
sueur qui tapaient les fers de leurs bras
nus, tout ce coin pareil à une alcôve où
traînait le déballage des dames du quar-
tier, semblait être pour lui le trou rêvé, un
refuge longtemps cherché de paresse et
de jouissance.

Dans les premiers temps, Lantier
mangeait chez François, au coin de la rue
des Poissonniers. Mais, sur les sept jours
de la semaine, il dînait avec les Coupeau
trois et quatre fois; si bien qu’il finit par
leur offrir de prendre pension chez eux :
il leur donnerait quinze francs chaque sa-
medi. Alors, il ne quitta plus la maison, il
s’installa tout à fait. On le voyait du matin
au soir aller de la boutique à la chambre
du fond, en bras de chemise, haussant la
voix, ordonnant; il répondait même aux
pratiques, il menait la baraque. Le vin de
François lui ayant déplu, il persuada à
Gervaise d’acheter désormais son vin
chez Vigouroux, le charbonnier d’à côté,
dont il allait pincer la femme avec Boche,
en faisant les commandes. Puis, ce fut le
pain de Coudeloup qu’il trouva mal cuit;
et il envoya Augustine chercher le pain à
la boulangerie viennoise du faubourg
Poissonnière, chez Meyer. Il changea
aussi Lehongre, l’épicier, et ne garda que
le boucher de la rue Polonceau, le gros
Charles, à cause de ses opinions poli-
tiques. Au bout d’un mois, il voulut met-
tre toute la cuisine à l’huile. Comme disait

Clémence, en le blaguant, la tache d’huile
reparaissait quand même chez ce sacré
Provençal. Il faisait lui-même les ome-
lettes, des omelettes retournées des deux
côtés, plus rissolées que des crêpes, si
fermes qu’on aurait dit des galettes. Il
surveillait maman Coupeau, exigeant les
biftecks très cuits, pareils à des semelles
de soulier, ajoutant de l’ail partout, se fâ-
chant si l’on coupait de la fourniture dans
la salade, des mauvaises herbes, criait-il,
parmi lesquelles pouvait bien se glisser
du poison. Mais son grand régal était un
certain potage, du vermicelle cuit à l’eau,
très épais, où il versait la moitié d’une
bouteille d’huile. Lui seul en mangeait
avec Gervaise, parce que les autres, les
Parisiens, pour s’être un jour risqués à y
goûter, avaient failli rendre tripes et
boyaux.

Peu à peu, Lantier en était venu éga-
lement à s’occuper des affaires de la fa-
mille. Comme les Lorilleux rechignaient
toujours pour sortir de leur poche les
cent sous de la maman Coupeau, il avait
expliqué qu’on pouvait leur intenter un
procès. Est-ce qu’ils se fichaient du
monde ! c’étaient dix francs qu’ils de-
vaient donner par mois ! Et il montait lui-
même chercher les dix francs, d’un air si
hardi et si aimable, que la chaîniste n’osait
pas les refuser. Maintenant, madame
Lerat, elle aussi, donnait deux pièces de
cent sous. Maman Coupeau aurait baisé
les mains de Lantier, qui jouait en outre
le rôle de grand arbitre, dans les querelles
de la vieille femme et de Gervaise.
Quand la blanchisseuse, prise d’impa-
tience, rudoyait sa belle-mère, et que
celle-ci allait pleurer sur son lit, il les

bousculait toutes les deux, les forçait à
s’embrasser, en leur demandant si elles
croyaient amuser le monde avec leurs
bons caractères. C’était comme Nana :
on l’élevait joliment mal, à son avis. En
cela, il n’avait pas tort, car lorsque le père
tapait dessus, la mère soutenait la gamine,
et lorsque la mère à son tour cognait, le
père faisait une scène. Nana, ravie de voir
ses parents se manger, se sentant excusée
à l’avance, commettait les cent dix-neuf
coups. A présent, elle avait inventé d’aller
jouer dans la maréchalerie en face; elle se
balançait la journée entière aux brancards
des charrettes; elle se cachait avec des
bandes de voyous au fond de la cour bla-
farde, éclairée du feu rouge de la forge;
et, brusquement, elle reparaissait, cou-
rant, criant, dépeignée et barbouillée, sui-
vie de la queue des voyous, comme si une
volée de marteaux venait de mettre ces
saloperies d’enfants en fuite. Lantier seul
pouvait la gronder; et encore elle savait
joliment le prendre. Cette merdeuse de
dix ans marchait comme une dame de-
vant lui, se balançait, le regardait de côté,
les yeux déjà pleins de vice. Il avait fini
par se charger de son éducation : il lui ap-
prenait à danser et à parler patois.

Une année s’écoula de la sorte. Dans
le quartier, on croyait que Lantier avait
des rentes, car c’était la seule façon de
s’expliquer le grand train des Coupeau.
Sans doute, Gervaise continuait à gagner
de l’argent; mais maintenant qu’elle nour-
rissait deux hommes à ne rien faire, la
boutique pour sûr ne pouvait suffire;
d’autant plus que la boutique devenait
moins bonne, des pratiques s’en allaient,
les ouvrières godaillaient du matin au
soir. La vérité était que Lantier ne payait
rien, ni loyer ni nourriture. Les premiers
mois, il avait donné des acomptes; puis, il
s’était contenté de parler d’une grosse
somme qu’il devait toucher, grâce à la-
quelle il s’acquitterait plus tard, en un
coup. Gervaise n’osait plus lui demander
un centime. Elle prenait le pain, le vin, la
viande à crédit. Les notes montaient par-
tout, ça marchait par des trois francs et
des quatre francs chaque jour. Elle n’avait
pas allongé un sou au marchand de meu-
bles ni aux trois camarades, le maçon, le
menuisier et le peintre. Tout ce monde
commençait à grogner, on devenait
moins poli pour elle dans les magasins.
Mais elle était comme grisée par la fureur
de la dette; elle s’étourdissait, choisissait
les choses les plus chères, se lâchait dans
sa gourmandise depuis qu’elle ne payait
plus; et elle restait très-honnête au fond,
rêvant de gagner du matin au soir des
centaines de francs, elle ne savait pas trop
de quelle façon, pour distribuer des poi-
gnées de pièces de cent sous à ses four-
nisseurs. Enfin, elle s’enfonçait, et à
mesure qu’elle dégringolait, elle parlait
d’élargir ses affaires. Pourtant, vers le mi-
lieu de l’été, la grande Clémence était par-
tie, parce qu’il n’y avait pas assez de travail
pour deux ouvrières et qu’elle attendait
son argent pendant des semaines. Au mi-
lieu de cette débâcle, Coupeau et Lantier
se faisaient des joues. Les gaillards, atta-
blés jusqu’au menton, bouffaient la bou-
tique, s’engraissaient de la ruine de
l’établissement; et ils s’excitaient l’un l’au-
tre à mettre les morceaux doubles, et ils
se tapaient sur le ventre en rigolant, au
dessert, histoire de digérer plus vite.

(A suivre)
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Horaires des trains

Sidi Moumen :
Pharmacie DIAR EL HANAE

DIAR EL HANAE GH4, BD. 79
N° 20 - SIDI MOUMEN -

Pharmacie ESPACE NAIM
LOT OTHMANE 2 RUE 15 N°

50 - Tél : 0522.70.59.59

Sidi Othmane :
Pharmacie ESSEHA

MARCHE ESSALAMA I, HAY
ESSALAMA I - 

Tél : 0522.37.32.66

Oulfa :
Pharmacie MASJID CIL

LOT. DU STADE N° 22 - HAY
ESSALAM - CIL

(PRES MOSQUEE CIL -
LABORATOIRE PFIZER)- 

Tél : 0522.39.88.73

Sidi Maarouf :
Pharmacie BJANI

114, LOTISSEMENT SAADA I -
SIDI MAAROUF - 
Tél : 0522.5810.86

Pharmacie ZENITH 
MILLENIUM

N° 162 LOTISSEMENT
FLORIDA - SIDI MAAROUF

(FACE HAMMAM FLORIDA
ET CRECHE SANOUNOU)-

Tél : 0522.32.15.16  

Lissasfa :
Pharmacie JARDINS DE

L'OULFA
KASBA ALAMINE

EXTENTION, GH14 IMM 6 -
ENTREE 2 - Tél : 0522.65.28.90 

Pharmacie CASAVIEW
CENTRE COMMERCIAL 
CASAVIEW, MAG N°1 - 

NASSIM ISLANE - 
Tél : 0522.69.64..64

Maarif :
Pharmacie IBN BATOUTA

78, RUE IBN BATOUTA (A
COTE DU CINEMA LUX) AVE-

NUE LALLA YACOUT - Tél :
0522.22.34.34 [+]

Pharmacie PORTE 
CALIFORNIE

ROUTE 109, AVENUE MEKKA
- DAR HADJ DAOUI - 

BACHKOU (ROND-POINT
BACHKOU)- 

Tél : 0522.81.29.31 [+]

Pharmacie NARJIS
141,BOULEVARD YACOUB EL

MANSOUR - MAARIF - 
Tél : 0522.25.00.74

Bourgogne :
Pharmacie RAIS

62, RUE DE LA MER
BALTIQUE - AIN DIAB

(TERMINUS TRAMWAY AIN
DIAB) - - HARLEY DAVIDSON

- RESTAURANT VIP)- 
Tél : 0522.79.81.52 

Pharmacie SAFIR
16, RUE MOHAMED 

SMIHA - AVENUE DES F.A.R.
(EX. HOTEL SAFIR - ACIMA

BD. MED V - STADE - 
Tél : 0522.44.48.57

Belvédère:
Pharmacie MOULAY ISMAIL
286, BD. MOULAY ISMAIL -

ROCHES NOIRES 20300- 
Tél : 0522.40.48.27

Aïn Sebaâ :
Pharmacie ESPACE SIHATI

55, RUE SALOMON
DAHAN - QUARTIER OUKA-
CHA - AIN SEBAA (PRES PRI-
SON OUKACHA)

- Tél : 0522.67.27.64

Aïn Chock :
Pharmacie KRIMAT

341, BOULEVARD PANORA-
MIQUE - Tél : 0522.52.71.35

Hay Mohammadi :
Pharmacie AL AQSA

RESIDENCE AL AMANE RUE
EMILE BRUNET N° 6 -

HAKAM 3 - HAY MOHAM-
MADI- Tél : 0522.63.00.63

Al Fida :
Pharmacie HACHAD

142,RUE 5-DERB KOREA-GRE-
GOUANE (STATION TAXI
SIDI MAAROUF) PLACE

SRAGHNA
- Tél : 0522.28.39.46

Sidi Bernoussi :
Pharmacie RACHAD

32, AV. SOUHAIB ARROUMI -
AMAL 2 - SIDI BERNOUSSI -

Tél : 0522.73.72.57

Hay Hassani
Pharmacie LAYA

N° 9 ECONOMAT DE L'AMG
/ FRA - RUE AL ABTAL -
BEAUSEJOUR B.P. 16277- 

Tél : 0696818285 [+]

Pharmacie JNANE OULFA
RYAD EL OULFA GH8 EN-

TREE N°8 N° 151(ACTUELLE-
MENT GH40) - 

Tél : 0522.89.42.70 

Pharmacie LE NORD
HADIKAT OUM ERRABIE 2
GH4 N° 21 EN FACE MAR-
JANE HAY HASSANI- Tél :

0522.89.77.44 [+]

Beauséjour
Pharmacie ORJOUANE

122, RUE ORJOUANE - HAY
ERRAHA - BEAUSEJOUR

(DERRIERE ACIMA BEAUSE-
JOUR)- Tél : 0522.36.22.20

Oasis
Pharmacie DALAL

24 BIS, RUE DES VANNEAUX -
L'OASIS (MARCHE L'OASIS -

B.C.M.) - Tél : 0522.99.27.54

Pharmacies de garde de nuit
MEGARAMA

Top gun : maverick
Durée : 01:00:00
Genres : Action

Réalisateur : Joseph 
Kosinski

Acteurs : Tom Cruise ,
Miles Teller , Jennifer

Connelly , Jon Hamm ,
Glen Powell

séances : 13:25 19:45 22:30

AL IKHWANE
Durée : 02:15:00

Réalisateur : Mohamed
Amine Al Ahmar

séances : 14:00 17:00
19:45 22:30

Green cardfilm 
Durée : 01:30:00

Réalisateur : hicham regra-
gui

séances : 14:30 17:00
19:45 22:30

Bullet train
film Bullet train

megarama-casablanca
Durée : 02:32:00

Genres : Thriller Action
Réalisateur : David Leitch

séances : 13:25 19:45 
22:30

Kira w el gen
film Kira w el gen

megarama-casablanca
Durée : 02:55:00

Genres : Action
Réalisateur : Marwan

HAMED
Acteurs : Karim Abdel Aziz

, Hind SABRI

JE T'AIME - I LOVE
YOU

Durée : 01:45:00
Genres :

Réalisateur : Tamer Housni
séances : 13:25 19:45 22:30

La très très grande classe
film La très très grande

classe megarama-casablanca
Durée : 01:40:00

Genres :
Réalisateur : Frédéric 

Quiring
14:15 17:00 19:45 22:30

Ashbah europa 
Durée : 01:20:00

Genres :
Réalisateur : Mohamed
Abdel Rahman Hamaki 

séances : 14:00 16:00 
18:00 20:00 22:00

Le bal de l'enfer
Date de sortie : 24 août

2022
Durée : 01:45:00

Genres :
Réalisateur : Jessica M.

Thompson
séances : 13:45 16:00 

20:45 22:45

Tad l'explorateur et la
table d'émeraude
Durée : 01:29:00

Genres : Aventure Famille
Animation Comédie

Réalisateur : Enrique Gato
séances : 14:00 16:00

Spider-man : no way
home 

Durée : 02:37:00
Genres : Action Aventure

Réalisateur : Jon Watts
séances :  18:00

Citoyen d'honneur
Durée : 01:36:00

Genres : Comédie
Réalisateur : Mohamed 

Hamidi
séances : 17:00 19:45 22:30

Kompromat
Durée : 02:07:00
Genres : Thriller

Réalisateur : Jérôme Salle
séances : 17:00 19:45 22:30

Coup de théâtre
Durée : 01:38:00

Genres : Policier Comédie
Crime Mystère

Réalisateur : Tom George
14:15 17:45 22:30 19:45

Rada malha - jrada malha 
Durée : 02:06:00

Réalisateur : Driss
ROUKHE 

séances : 17:00 19:45 22:30

Sur les écrans casablancais
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Justicier des cétacés pour les uns, pirate
radical pour d'autres, Paul Watson,
dont le maintien en détention sera exa-

miné par un juge groenlandais jeudi, a
dédié sa vie à protéger les océans et défen-
dre des baleines. Au timon de sa flotte as-
sociative, le militant écologiste
américano-canadien de 73 ans a harcelé,
éperonné, saboté et coulé des dizaines de
navires de pêche commerciale. Des mé-
thodes controversées, qui lui ont valu plu-
sieurs poursuites judiciaires et une
réputation de paria parmi les adeptes de la
non-violence.

Sous le coup d'un mandat d'arrêt inter-
national du Japon, le fondateur de l'ONG

Sea Shepherd, déjà détenu aux Pays-Bas en
1997 et exilé en haute mer de 2012 à 2014,
répète qu'il n'a jamais blessé personne.
Tokyo lui reproche cependant d'être res-
ponsable de dommages et blessures à bord
d'un navire baleinier nippon en 2010, dans
l'Antarctique.

La vie de cette bête noire des pêcheurs
a basculé en juin 1975, lors d'une expédi-
tion avec Greenpeace contre un baleinier
soviétique. "Le jour où j'ai regardé dans
l'oeil de ce cachalot mourant dans l'océan
Pacifique Nord", écrivait-t-il en 2023, "j'ai
fait la promesse à ce grand Esprit de l'eau
que j'éradiquerai la chasse à la baleine de
mon vivant". Un combat continué en de-
hors de Greenpeace, ONG qu'il avait co-
fondée en 1971.

"Watson avait tendance à prôner la fin
de la non-violence", raconte, dans son livre
Rex Weyler, qui a immortalisé son cama-
rade agenouillé sur le dos du cétacé ayant
bouleversé son existence. Or "Greenpeace
ne pouvait pas se permettre de perdre la
stature morale du satyagraha, la non-vio-
lence absolue", selon le terme sanskrit no-
tamment utilisé par Gandhi, estime le
photographe. Le conseil d'administration
de l'ONG exclut Watson par 11 voix
contre 1.

Le marin change de cap et fonde Sea
Shepherd ("Berger de la mer") en 1977,
pour lutter corps et âme contre le bracon-
nage halieutique. Il en sera écarté en 2022,
suite à des querelles internes, lui laissant
un sentiment de trahison. Plusieurs
branches de l'association, dont la française,
le soutiennent toujours.

Avec Sea Shepherd, Watson a engagé

de spectaculaires opérations en haute mer.
Sibérie, Islande, Norvège, îles Féroé ou
Japon... sauvant des milliers de cétacés et
attirant l'attention sur les activités illégales
des baleiniers avec des images choc.

En 45 ans d'action, le capitaine aurait
coulé plus d'une dizaine de bateaux, et en
aurait pris d'assaut au moins autant. Des
tactiques "pirates" voire "écoterroristes"
selon les critiques. "Absurde", se défen-
dait-t-il dans le Telegraph en 2009.

"Pour moi, un écoterroriste est
quelqu'un qui sème la terreur dans l'envi-
ronnement naturel, comme une flotte de
chasseurs de baleines équipés de harpons
à pointe explosive qui pénètrent dans un
sanctuaire baleinier pour tuer un millier de
baleines".

Diplômé en communication de l'Uni-
versité Simon Fraser, au Canada, celui qui
a invité Brigitte Bardot en expédition, en
1977, pour médiatiser le massacre des
bébés phoques, sait braquer les projecteurs
sur les causes qu'il défend.

"Nous avons accompli davantage avec
sa seule visite qu'en trois ans d'activisme",
soutenait Watson dans une interview en
2016. "C'est là que j'ai réalisé que nous de-
vions faire appel à des célébrités, car ce
sont des médias". Pamela Anderson ou
Pierce Brosnan, entre autres, contribuent
ainsi à porter le discours de l'association,
tout comme la série télévisée "Whale
Wars" ("Justicier des Mers" dans sa version
française), diffusée pour la première fois
aux Etats-Unis en 2008, où Watson, dans
son propre rôle, apparaît comme un me-
neur intransigeant et combatif.

Une force de caractère construite dès

l'enfance. Né à Toronto (Canada) en 1950,
aîné d'une fratrie de sept enfants, il perd sa
mère à l'âge de 13 ans.

Depuis "quelque chose s'est asséché en
lui", confiera sa soeur. Après une bagarre
avec son père, il quitte le domicile à 15 ans.
Il rejoint la Garde côtière, puis embarque
sur un bateau de marchandises norvégien.

En 1969, il participe à la genèse du
Don't Make a Wave Committee, luttant
contre les essais nucléaires près des côtes
de l'Alaska, un groupe à l'origine de la fon-
dation de Greenpeace. Une longue carrière
d'activiste peut démarrer, au large.

Paul Watson

L'éco-pirate qui fait des vagues 

J'ai fait la promesse 
à ce grand Esprit 
de l'eau que 
j'éradiquerai 
la chasse à la baleine
de mon vivant 

“

En 45 ans d'action,
le capitaine aurait
coulé plus d'une 
dizaine de bateaux,
et en aurait 
pris d'assaut 
au moins autant 

“
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Les JO du centenaire qui vien-
nent de prendre fin à Paris ont
révélé un véritable fiasco du
sport national. Et ce ne sont

pas les deux podiums réussis lors de
cette édition qui pourraient cacher les
misères des disciplines sportives maro-
caines qui peinent ou  plus exactement
n’arrivent pas à trouver place sur l’échi-
quier international.

A ce propos, le Groupe socialiste-
Opposition ittihadie, conformément aux
dispositions du règlement intérieur de la
Chambre des représentants, a appelé à la
tenue de la réunion de la Commission de
l’enseignement, de la culture et de la
communication, en présence du ministre
de l’Education nationale, du Préscolaire
et des Sports, du président du Comité
national olympique marocain (CNOM),
ainsi que des présidents des Fédérations
sportives marocaines ayant pris part ou
non à ces 33èmes Olympiades. Et ce
pour débattre de la participation maro-
caine à ces Jeux qui s’est achevée,
comme précité, sur de médiocres presta-
tions en dépit des gros budgets alloués
au secteur du sport.

Une telle réunion pour faire le bilan

s’impose plus que jamais pourvu  qu’elle
ne soit pas l’occasion pour ressasser les
mêmes discours sortis chaque fois qu’il
y a contre-performance ou échec du
sport national. Il faut reconnaître que le
mal est purement structurel et dure de-
puis des décades au point que l’on peut
se dire que toutes les parties impliquées
concourent à ce qu’il y ait un fiasco to-
nitruant, dirigeants et sportifs en pre-
mier, du fait qu’il ne faudrait absolument
plus épargner les pratiquants qui ont leur
part de responsabilité dans cette dérive.

Il convient de rappeler que lors des
JO de Paris, le contingent national dépê-
ché comptait une soixantaine de sportifs
engagés dans 19 disciplines. Résultat des
courses : des éliminations d’entrée dans
le meilleur des cas, des petits tours et
puis s’en va, des performances en deçà
des attentes, voire des prestations qui
frôlent le ridicule. Seuls l’athlète Sou-
fiane El Bakkali a pu sauver, en quelque
sorte, la face en remportant la médaille
d’or de l’épreuve du 3000m steeple et le
Onze national qui s’est adjugé le bronze
dans le tournoi de football.

Bref, un ratage sur toute la ligne et
qui risque, hélas, de se reproduire si de
vraies mesures ne sont pas prises pour
mettre un terme à des pratiques obso-
lètes et à de gros mensonges induisant
en erreur le public marocain qui, à l’issue
de chaque manifestation planétaire, se
rend compte que le sport national est en-
core loin du niveau requis.

Ce ne sont d’ailleurs pas les propos
du directeur technique national du
CNOM, Hassan El Fekkak, qui vont jus-
tifier les résultats ayant marqué l’édition
parisienne. Sans la moindre gêne, il n’a
pas manqué d’avancer que « les perfor-

mances réalisées aux JO de Paris sont
bien meilleures que celles enregistrées à
Tokyo et à Londres. Ce que je relève,
c’est que nous avons pris part à 19 disci-
plines ». Sauf  qu’il aurait  été préférable
de participer à des épreuves où le sportif
marocain aurait pu, faute de fouler l’une
des marches du podium, ne pas se faire
laminer et quitter la compétition par la
toute petite porte.

Pour le DTN, « certains sportifs
n’étaient pas au rendez-vous et la raison
est à imputer à leur programme de pré-
paration ». Et d’ajouter qu’ « il faut pen-
ser à de nouvelles méthodes de travail en
vue d’améliorer les performances de nos
sportifs ». Attendons pour voir ce qui en
sera à Los Angeles 2028.   

Au tableau des médailles, le Maroc a
terminé 60ème et 9ème d’Afrique.
Quant à la pole position, elle revient,
bien entendu, à la team américaine avec
une moisson de 126 médailles dont 40
breloques en or, 44 en argent et 42 en
bronze. L’équipe US a devancé ses ho-
mologues de Chine (40 or, 27 argent et
24 bronze) et de Japon (20 or, 12 argent
et 13 bronze). 

Mohamed Bouarab 

Le Groupe socialiste-Opposition ittihadie appelle à faire le point sur le fiasco du sport national aux Olympiades 

60ème aux JO de Paris
Pas de quoi pavoiser !

Il y a bien des 
responsabilités 
à définir

“
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“Mais comment diable LA-2028 peut-elle surpasser Paris ?”
La presse étrangère s'enflamme

La barre est haute. Los Angeles aura fort
à faire pour exister après les somptueux
JO de Paris, estimait lundi la presse

étrangère, extatique sur leur beauté et l'enthou-
siasme qu'ils ont suscité.

Des événements sans accroc au coeur
d'une des plus belles villes du monde, un peu-
ple râleur soudainement joyeux, des transports
qui fonctionnent, une sécurité rassurante.
Paris-2024 a marqué son époque, son succes-
seur américain en aurait presque peur.

"Comment diable les Jeux olympiques de
Los Angeles-2028 peuvent-ils surpasser ce
dont le monde vient d'être le témoin ?", s'in-
terroge le Los Angeles Times.

"Nous devons trouver le moyen de nous
emparer de cette grandeur et de la faire plus
grande encore", ajoute-t-il alors que le New
York Times évoque "un triomphe de l'ambi-
tion" qui a "sorti la France de l'obscurité".

L'agence de presse officielle chinoise Xin-
hua résume la transition : "De la +Cité des Lu-
mières+ à +Lumière, caméra, action+ : Paris
fait ses adieux, Hollywood attend".

Le quotidien espagnol El País estime que
"Paris illumine la route pour Los Angeles".
Lors de la cérémonie de clôture, "plus de

70.000 personnes au Stade de France et des
millions partout dans le monde ont dit au re-
voir à ce rendez-vous qui (...) vient disputer le
titre honorifique de meilleurs Jeux de l'his-
toire".

Paris "a tenté de réinventer les Jeux (...) afin
d'attirer une audience plus jeune et inciter plus
de villes à postuler" pour leur organisation,
écrit The Guardian, à Londres.

Elle a montré comment les Jeux "peuvent
fonctionner et se dérouler en toute sécurité
dans (...) un pays libre et démocratique", sou-
ligne Die Welt, quotidien conservateur alle-
mand.

"Chaque fois qu'un grand événement
sportif  s'achève, les organisateurs affirment
qu'il n'a jamais été aussi beau (...), à la diffé-
rence près que c'était peut-être vrai", ne craint
pas d'affirmer le Tagesspiegel à Berlin.

Certains saluent un évènement nécessaire,
à l'heure de la compétition exacerbée entre
puissances. Comme au Brésil ou l'ex-star du
foot, Rai, se réjouit que "malgré d'innombra-
bles conflits et guerres", les Jeux ont degagé
"une surprenante atmopshère d'harmonie".

Alors bien sûr, la France reste la France.
Les commentateurs l'évoquent parfois avec

une ironie grinçante.
Le néerlandais Frank Renout, dans le quo-

tidien Het Parool, salue "peut-être les Jeux les
plus instagrammables de tous les temps". Mais
"bientôt tout redeviendra normal", assure-t-il.
Car "si le +bonheur+ était un sport olym-
pique, la France n'aurait jamais remporté de
médaille".

Pour le Corriere della Sera, principal quo-
tidien italien, dans un pays qui "semblait dé-
primé et en colère (...), le besoin d'être bien, en
paix, sans se disputer, a miraculeusement do-
miné".

Le journal La Repubblica assure, lui, que
le président Emmanuel "Macron rêve de pro-
fiter de la vague d'enthousiasme des Jeux.
Spoiler : il n'y arrivera pas (...)".

Au Portugal, le quotidien populaire Cor-
reio da Manha relève de son côté que "le pari
du président Macron de recréer l'esprit des
grands travaux de (l'ancien président socialiste
François) Mitterrand semble avoir marqué des
points dans la pacification interne d'un pays
déchiré".

Au rayon des critiques figurent la propreté
aléatoire de la Seine ou la nourriture du village
olympique.

Le quotidien espagnol El Mundo égratigne
la "part d'ombre" des Jeux: "Pourquoi Israël,
c'est oui et la Russie c'est non, la dose de trans-
phobie, de racisme (...), des célébrations dignes
de l'homme de Cro-Magnon".

Et de pointer "des choses absurdes",
comme le break dance. "A quand le twerk ?
(...) Dans quelques années, ça nous paraîtra
aussi ridicule que la course en sacs de 1900".

Le South China Morning Post, à Hong
Kong, note que le coût de l'opération (environ
10 milliards de dollars) reste limité face aux
budgets de Tokyo-2021 ou Rio-2016. Mais des
réformes doivent "augmenter les opportunités
des villes du Sud global d'accueillir les Jeux",
estime le chercheur Charles Morrison.

Géopolitique oblige, c'est en Russie que les
critiques les plus virulentes émergent. Le ta-
bloïd Komsomolskaya Pravda évoque crû-
ment "les athlètes qui vomissent, les
champions avec des chromosomes mâles en
boxe féminine et des vers dans la nourriture".

Et si le journal Kommersant décrit des
touristes "bouche bée devant la beauté" de la
capitale française, il la juge "étouffante, avec
des poubelles qui débordent sur les trottoirs,
un métro exigu et inconfortable".
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Le passage de relais est officiellement validé:
le drapeau olympique est arrivé sous un so-
leil radieux lundi à Los Angeles, où les au-
torités ont désormais quatre petites années

pour organiser des Jeux capables de rivaliser avec le
spectacle proposé par Paris.

La maire de la ville, Karen Bass, a atterri dans
un avion siglé de palmiers et du logo "LA 2028",
avant de parader sur le tarmac avec l'étendard aux
cinq anneaux, en compagnie de plusieurs athlètes
américains.

Après ces Jeux dans la capitale française, large-
ment considérés comme un succès sportif, populaire
et culturel, l'édile américaine a jugé que Los Angeles
avait "beaucoup à apprendre" de Paris, notamment
sur sa capacité à organiser des "Jeux olympiques
pour tous" avec des activités parallèles prévues pour
ceux qui n'avaient pas de billets.

"Nous ressentons la pression de veiller à ce que
notre ville et notre région soient préparées", a-t-elle
ajouté, estimant qu'il va falloir "appuyer sur l'accélé-
rateur".

Juste avant son arrivée, un séisme de magnitude
4,6 en banlieue de la ville a rappelé les défis singuliers
auxquels la Cité des Anges sera confrontée.

"Nous devons évidemment nous assurer que
nous sommes prêts à faire face à des événements
tels qu'un tremblement de terre, mais nous devons
également nous préparer à des événements clima-
tiques", dans une Californie de plus en plus affectée
par le réchauffement de la planète, a insisté la maire.

Mais le plus gros défi sera incontestablement les
transports.

Mme Bass souhaite des "Jeux sans voiture", une
promesse plus qu'ambitieuse tant les Californiens
sont accros à leur véhicule personnel, dans une mé-

gapole entrelacée de gigantesques autoroutes où les
bouchons sont quotidiens.

"Je suis sceptique sur le fait que nous puissions
vraiment y parvenir, mais nous allons essayer", com-
mente auprès de l'AFP James Moore, spécialiste des
transports à l'Université de Californie du Sud (USC).

Le réseau de métro (5 lignes et demi au débit ré-
duit) et de trains est minuscule pour le comté de Los
Angeles et ses dix millions d'habitants. Les autorités
prévoient donc de faire venir 3.000 bus supplémen-
taires de tout le pays et de créer des voies réservées.

Prudent, le comité d'organisation évoque seu-
lement une "priorité aux transports en commun":
personne ne sera empêché de conduire, mais tous
les sites olympiques n'auront pas forcément de par-
king.

La dernière fois que Los Angeles a accueilli les
Jeux olympiques en 1984, beaucoup d'habitants

avaient quitté la ville, ce qui avait évité un cauchemar.
"Si les habitants adoptent la même stratégie en

2028 et quittent la ville, alors cela libérera de la place
sur la route", espère M. Moore.

Los Angeles doit aussi améliorer son aéroport,
dont l'accès vire facilement au calvaire. Une navette
automatique pour y acheminer les visiteurs est pro-
mise pour 2026, année où la ville accueillera le pre-
mier match de la Coupe du monde de football en
Amérique du Nord.

Comme l'a montré une vidéo diffusée lors de la
cérémonie de clôture, avec Tom Cruise sautant en
parachute pour ramener le drapeau olympique sur
les lettres géantes d'Hollywood, Los Angeles compte
sur sa réputation de capitale mondiale du cinéma et
du divertissement.

La ville a dans son ADN tout ce qu'il lui faut
pour transformer les prochains Jeux en réussite,
confie à l'AFP Reynold Hoover, directeur général
du comité d'organisation.

"Nous sommes créatifs, nous racontons des his-
toires. Nous avons le sport, nous avons la diversité",
résume-t-il.

Outre son "star power", la Cité des Anges
pourra s'appuyer sur la quantité d'enceintes sportives
impressionnantes, idéales pour abriter la ferveur des
supporters américains et de leurs homologues du
monde entier.

L'historique Colisée, déjà utilisé en 1932 et 1984,
accueillera les épreuves d'athlétisme. Les visiteurs
pourront suivre la gymnastique au fameux Staples
Center, QG de l'équipe de basket des Lakers, ou dé-
couvrir l'Intuit Dome, un stade flambant neuf  qui
ouvre jeudi.

Mais derrière sa façade glamour, Los Angeles
compte aussi plus de 75.000 sans-abri, dans une Ca-
lifornie où les prix de l'immobilier sont prohibitifs.

Depuis son arrivée à la mairie, Mme Bass a érigé
cette question en priorité. Elle a lancé un vaste pro-
gramme d'hébergement qui porte ses premiers
fruits.

Le nombre total de sans-abri a légèrement re-
culé en 2024, pour la première fois depuis six ans, et
le nombre des personnes dormant dehors a baissé
de 5,1% sur un an.

Le drapeau olympique arrive à Los Angeles
et la “pression” pour 2028 avec
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Expresso

Ingrédients : 
1 tasse et demie de farine à pain
1 c-à-c de levure sèche active
½ c-à-c de sel
1 c-à-c de sucre
100 ml d'eau tiède
28 g de beurre à température ambiante
Pour la farce :
1 boîte de thon
1 c-à-c de mayonnaise
Du fromage coupé en 4 pour avoir 4 mini-

tranches
Rondelles de tomate cerise
Feuilles de laitue
Rondelles d'olives noires ou vertes
Cornichons coupés en petits dés

Préparation : 
Verser la levure dans un peu d'eau tiède (pas

chaude), ajouter le sucre, couvrir d'un film plastique
et laisser mousser environ 10 min.

Mélanger la farine et le sel dans un saladier.
Ajouter le beurre mou et sabler du bout des doigts.

Ajouter la levure ainsi que l'eau tiède. Pétrir
quelques minutes afin d'obtenir une pâte souple.

Couvrir d'un film plastique et d'un torchon
propre. Laisser lever à l'abri de l'air jusqu’à ce qu'elle
double de volume.

Dégazer la pâte et former de petites boules.
Déposer au fur et à mesure sur une plaque re-

couverte de papier sulfurisé.
Laisser lever une seconde fois jusqu’à ce que

les petits pains doublent de volume.
Badigeonner de jaune d'oeuf mélangé à un

peu de lait.
Préchauffer le four à 400 F (200 C)
Enfourner les mini-pains durant 12-14 min

ou jusqu’à ce qu'ils soient légèrement dorés.
Sortir du four et laisser refroidir sur une grille

avant de couper en deux les burgers.
Préparer la farce en mélangeant le thon, la

mayonnaise ainsi que les cornichons.
Badigeonner les pains de moutarde. Ajouter

une petite cuillère de farce.
Déposer des rondelles de tomates et une petite

tranche de fromage. Déposer la seconde tranche
de pain burger.

Déposer au fur et à mesure sur une assiette de
service.
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La pollution de l'air causée par les particules
ultrafines (PUF) émises par les transports
et l'activité industrielle causerait 1.100 décès

prématurés par an dans les deux plus grandes villes
du Canada, selon une étude publiée cette semaine.

Ces particules "extrêmement petites", qui ne
sont pas réglementées, "pénètrent profondément
dans les poumons et le système sanguin", a indiqué
à l'AFP Scott Weichenthal, auteur principal et pro-
fesseur à l'Université McGill.

Elles peuvent être "nocives" et contribuer au
développement de maladies cardiaques et pulmo-
naires, ainsi qu'à certaines formes de cancer, af-
firme l'expert à l'origine de cette première étude
du genre menée au Canada.

Avec d'autres chercheurs d'universités cana-
diennes, il a mesuré les taux de pollution atmo-
sphérique entre 2001 et 2016 dans des quartiers
de Montréal et de Toronto regroupant au total 1,5
million d'adultes.

Les secteurs situés près des grands axes rou-
tiers, des aéroports et des gares de triage présen-
taient notamment des concentrations de PUF plus
élevées, ce qui rejoint les observations d'études réa-
lisées en Europe.

Les chercheurs ont ensuite utilisé des "mé-
thodes statistiques" afin d'établir une corrélation
entre le taux d'exposition et le risque de décès.

Les résultats publiés dans l'American Journal
of Respiratory and Critical Care Medicine font état
d'une augmentation de 7% du risque de décès non
accidentel dans les zones où les habitants sont ex-
posés à long terme aux particules ultrafines.

Ces conclusions font ressortir "l'urgence de
mettre en place des mesures réglementaires pour
cibler ces particules", estime Scott Weichenthal, et
de lutter contre la pollution atmosphérique en
zone urbaine.

Particules solides en suspension d'un diamètre
inférieur à 100 nanomètres (1.000 fois plus fines
qu'un cheveu), les particules ultrafines sont sup-
posées néfastes pour la santé en raison de leur ca-
pacité de pénétration dans l'organisme, mais ne
font pas à ce jour l'objet de réglementation.

Les PUF sont en effet moins bien connues
que leurs grandes soeurs au diamètre plus impor-
tant, les PM10 et PM2,5 (particules fines), dont les
effets néfastes sur l'organisme humain sont scien-
tifiquement établis.

Scott Weichenthal affirme que l'étude est sû-
rement la première à s'intéresser aux variations de
la taille des particules ultrafines et à leurs différents
impacts sur la santé.

Les études précédentes qui n'en tiennent pas
compte pourraient donc avoir sous-estimé l'am-
pleur des risques sur la santé, ajoute-t-il.

 

Une étude pointe la surmortalité
liée aux particules ultrafinesMini-burgers moelleux au thon

Recettes

AFregene, près de Rome, Antonio Mene-
ghini fait payer 12 euros par jour pour un
transat et l'accès à la plage, de facto priva-
tisée. Un juteux business pour les conces-

sions balnéaires aux prises avec Bruxelles qui réclame
transparence et concurrence.

La bataille fait rage à propos de ces établisse-
ments qui occupent l'immense majorité des plages de
la péninsule et dont les concessions se transmettent
dans la plus grande opacité de génération en généra-
tion.

Vendredi matin, en pleine saison estivale, ils ont
fermé leurs parasols lors d'une manifestation de deux
heures, accusant la Commission européenne de me-
nacer une vieille tradition et le gouvernement de
Giorgia Meloni de ne pas les soutenir.

Pour Antonio Meneghini, 62 ans, propriétaire de
la concession Toni, "toute l'économie qui tourne au-
tour du tourisme balnéaire est en crise".

Ces établissements, souvent gérés en famille, of-
frent des services tels que parasols, chaises longues et
douches, ainsi que bars et restaurants. Dans certaines
régions, comme à Rimini sur la côte adriatique, ils oc-
cupent 90% des plages.

Le secteur, qui a prospéré avec le tourisme de
masse dans les années 60, est toujours florissant: selon
l'Union des Chambres de commerce, le nombre d'ex-
ploitants a augmenté de 26% par rapport à 2011.

Face au puissant lobby des gérants, l'Etat a régu-
lièrement ignoré au cours des deux dernières décen-
nies les avertissements de la Commission européenne
qui exige l'ouverture des concessions à la concurrence
et la fin du renouvellement automatique des conces-
sions.

De leur côté, des associations défendant l'accès
libre reprochent à l'État de permettre à des intérêts

privés de tirer profit d'un bien commun, tout en
payant une redevance dérisoire en échange.

Selon certaines estimations, l'État perçoit 115
millions d'euros par an pour les concessions de ce
secteur qui facture 15 milliards d'euros.

Les concessions ont expiré le 31 décembre 2023,
sur décision du Conseil d'État, la plus haute juridiction
administrative italienne. Depuis, c'est le flou complet.

Les gérants attendent de connaître le nouveau
cadre réglementaire mais le gouvernement a reporté
la question à la fin de l'été.

"C'est le Far West. Nous avons besoin de certi-
tude, il y a tellement de confusion", déplore Antonio
Capacchione, président du syndicat des opérateurs
SIB.

M. Meneghini possède encore la concession ori-
ginale de 1936 accordée à son grand-père Antonio
pour exploiter le premier établissement de ce type sur
la partie de la côte située à l'ouest de Rome.

Après la guerre, son aïeul avait nettoyé la plage
des mines allemandes. Aujourd'hui, les cinq membres
de la famille travaillent dans l'entreprise, auxquels
s'ajoutent 20 à 25 travailleurs saisonniers.

"Nous étions des sentinelles de la mer", explique
M. Meneghini. "Il y a toute une histoire derrière cela.
Aujourd'hui, ils nous disent : +Merci, vous pouvez
partir+".

Ailleurs, des opposants à ces établissements font
des pieds et des mains pour les faire déguerpir, ou, à
défaut, exposer leurs pratiques commerciales abu-
sives.

À Livourne, en Toscane, Claudia Gazineo milite
au sein de Mare Libero (Mer libre). Elle dénonce les
barrières et les tourniquets illégaux installés par les gé-
rants d'établissements balnéaires dans la zone pour
faire payer l'accès à la Méditerranée.

"C'est absurde car la mer est pour tout le
monde", dit-elle à l'AFP.

L'association de protection des consommateurs
Codacons accuse certains opérateurs de "spécula-
tion", et demande aux autorités de révoquer les
concessions accordées aux établissements pratiquant
des prix "exagérés".

Dans certaines zones, les prix hebdomadaires
pour la location d'une chaise longue et d'un parasol
peuvent atteindre 340 euros, avec une moyenne de
226 euros, selon une étude réalisée en juin par l'asso-
ciation de consommateurs Altroconsumo.

Les partisans du status quo font valoir que l'ou-
verture à la concurrence déroulerait le tapis rouge à
des multinationales étrangères, ce qui entraînerait une

hausse des prix et une dilution de l'"italianité" du sec-
teur. D'autres évoquent le risque d'infiltration de la
mafia.

Mare Libero demande que 50% des plages
soient considérées comme "gratuites" et accessibles
à tous. Aujourd'hui, elles sont souvent petites, mal en-
tretenues et difficiles à trouver.

A Fregene, un panneau à peine visible indique le
chemin vers la plage gratuite de la ville où Primo Mas-
simiani, 70 ans, se prélasse sur sa serviette.

Il s'insurge contre "l'esclavage du parasol, de l'en-
trée payante, de la chaise de plage".

"Je considère à juste titre qu'il s'agit d'une forme
d'esclavage, d'une exploitation presque illégale de ce
qui est un bien commun: les rivages et les plages".

En Italie, le juteux business des plages privées dans le viseur de Bruxelles 
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